
 

A propos de deux dépassements  d’honoraires 

«ordinaires» et néanmoins scandaleux : la situation 

vécue par  Mme Christine L..…. à Bordeaux en 2020 !          
------------------------------------------------------------------       

Elle a 56 ans, habite à Bordeaux-Nord, est technicienne de 

surface ; elle est mise en demeure de payer 1030 € pour 2 

dépassements d’honoraires médicaux (montant proche de 

son revenu mensuel) et menacée d’huissier et de tribunal ! 

Nous avons rencontré Mme L le lundi 28 septembre 2020 sur sa demande. Elle nous a 
contactés sur les conseils d’une association partenaire (AC-Gironde !). 

Elle est femme de ménage pour une entreprise, son salaire mensuel variable se situe entre 1000 
et 1200 €. Elle vit seule à Bordeaux Nord depuis le décès de son compagnon en 2015, n’a pas eu 
d’enfant, est en loyer dont le montant est de 574 € par mois. Elle est au régime général de 
Sécurité Sociale et cotise à la complémentaire santé Ociane-Matmut, dans le cadre d’un contrat 
collectif d’entreprise, simple (= sans option).   

Sur le plan sanitaire, elle a peu d’antécédents pathologiques (appendicectomie et conisation 
utérine). 

Elle a souffert fin 2019 de l’épaule droite. Le bilan radio-échographique a objectivé en février 2019 
deux ruptures tendineuses (sus épineux et long biceps). Il n’y a pas eu de déclaration en accident 
du travail ou en maladie professionnelle. 

Son médecin traitant l’a alors orientée vers le Dr Charles A. qui l’a opérée le 28 juillet 2020 à la 
Polyclinique Bordeaux Nord Aquitaine 

Elle est restée depuis en arrêt de travail, avec rééducation 3 fois par semaine  et a pu reprendre le 
travail début novembre.  

Sur le plan administratif, elle est « un peu perdue dans ses papiers » et ne se rappelle pas de 
ceux  qu’elle a signés avant l’intervention chirurgicale  de juillet. Elle n’a pas toujours gardé le 
double des documents qu’elle a remis à sa complémentaire santé…mais elle va devoir s’en 
occuper plus attentivement …elle reçoit en effet une lettre par courrier simple le 14 septembre 
2020, lui réclamant 1030 € :  

 



 

 



Elle nous dit ne pas en avoir entendu parler auparavant. Elle se souvient seulement – elle a gardé 
les tickets de carte bancaire - qu’elle a payé pour des consultations 60€ le 29 juin et 40 € le 27 
juillet,  dont elle n’a pas été complètement remboursée. 

Nous découvrons que cette somme de 1030 € correspond à un frais de séjour de 24€ et à une 
somme de 786 € pour dépassement d’honoraire du chirurgien, auquel s’ajoute un équivalent de 
220 € pour l’anesthésiste. 

Après échange avec le médecin traitant et entrevue avec une secrétaire de la 
complémentaire OCIANE (où Mme L. était présente), nous avons envoyé le 16 octobre la 
lettre suivante (co-écrite avec Mme L.) au chirurgien de la Clinique Bordeaux Nord, en 
courrier simple avec équivalent au médecin anesthésiste : 

 

 



Dans la suite de ces courriers, la secrétaire du Dr Charles A. nous téléphone le lundi 2 novembre. 
Nous lui demandons un écrit précisant ce qu’elle commence à nous dire au téléphone. Elle nous 
envoie aussitôt le mail suivant :  
 

Hospitalisation de Mme LEFEVRE Christine 

Boîte de réception 

 

secretariat.dra….@bordeauxnord.com 
 

  Lundi 2 novembre 08:24 
 

À santedroitpourtous33@gmail.com

  

 
 

Bonjour,  
 
Pour faire suite à votre courrier du 16 octobre 2020 je me permet de revenir vers vous pour vous 
confirmer que le docteur A…. s'adaptant aux remboursements de la mutuelle de chacun de ses 
patients, Mme LEFEVRE ne devrait en aucun cas être en difficulté. 
 
Cependant nous avons donné un devis à Mme LEFEVRE ( Pièce jointe) qui était à signer , transmettre 
à sa mutuelle et retransmis au secrétariat afin que nous puissions adapter la facture à la prise en 
charge mutuelle. 
 
Nous n'avons jamais reçu la réponse de la mutuelle et nous avons été dans l'incapacité de joindre la 
patiente ( le numéro donné : 06 87 58 07 28 étant injoignable ). 
 
Face à cela la patiente a donc en effet reçu la totalité de la facture à régler. 
 
Cependant si la patiente peut se rapprocher de sa mutuelle afin de savoir à quelle hauteur elle sera 
remboursé nous pourrons revoir nos dépassements d'honoraires même l'intervention passée. 
 
Bien Cordialement. 

                                                        ______________________________________________
____________________ 
 
Mme S......... Roxane                   
Secrétaire du Dr A…. 
Chirurgien du Membre Supérieur 

 
Polyclinique Bordeaux Nord Aquitaine 
33 rue du Dr Finlay  
33077 BORDEAUX 

✆ : 05.56.39.34.79 

� : 05.56.04.58.14 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 



Le 13-11-2020, nous avons une nouvelle entrevue avec la Mutuelle OCIANE à Bordeaux 
Mériadeck qui nous précise qu’elle n’a pas reçu de devis des médecins intervenants et qu’il faut 
se tourner vers l’employeur de Mme L. pour avoir copie de son contrat collectif d’assurance 
complémentaire …Mme L.  va s’en occuper après le message téléphonique qui a été laissé sur la 
messagerie de la personne référente.   

Le 19-11-2020 : Mme L. nous rappelle, inquiète,  car elle vient de recevoir la lettre suivante de 
« MISE EN DEMEURE », adressé par la SEERIC – RECOUVREMENT DE CREANCES …Elle la 
menace de « transmettre le dossier  à notre Huissier pour dépôt d’une injonction de payer devant 
le Tribunal de votre domicile….. : 

 

 

 



En accord avec Mme L. avec qui nous avons eu une nouvelle rencontre le 20 novembre, nous 
décidons d’envoyer le 23 novembre la lettre recommandée suivante à son « cher » 
chirurgien : 

 

  
Au Dr Charles A….                Bordeaux le 23 novembre 2020      

      Chirurgien Polyclinique Bordeaux Nord Aquitaine  

      33 Rue Dr Finlay 33000 Bordeaux  

Lettre Recommandée Publique avec Accusé de Réception  

 

     Monsieur et Cher Confrère,  

Nous vous avons écrit le 16 octobre dernier à propos de l’aspect financier de votre pratique 
professionnelle auprès de Mme Christine L…… qui est une de nos adhérentes associatives.  

Dans la suite de notre courrier (nous en avons adressé un similaire au Dr A…, anesthésiste, 
qui est également acteur de l’intervention réalisée le 28 juillet 2020), nous avons eu un échange 
téléphonique avec votre secrétaire, Mme Roxane S……, qui nous a appelé le 2 novembre  dernier. Il 
a été complété par le courriel ci-joint qui laissait entrevoir une solution dans le présent dossier : nous 
avons alors repris contact en cette période confinée  avec Mme L……,  puis nous avons eu une 
nouvelle entrevue avec OCIANE-Mériadeck qui gère sa complémentaire santé et pris RV avec son 
employeur pour avoir copie du contrat collectif d’entreprise dont bénéficie Mme L.  

Nous sommes donc très surpris de la lettre que vient de recevoir Mme L. de la part de la 
société SEERIC-Recouvrement, dont nous vous joignons une copie. Elle précise en effet une MISE 
EN DEMEURE, avec menace d’Huissier et de Tribunal …qui déstabilise quelque peu Mme L. à 
différents niveaux, dont celui de sa santé. 

 

C’est pourquoi, tout en attendant des explications de votre part sur la rupture du processus 
amiable en cours, nous souhaiterions connaitre vos motivations dans ce dossier, et vous demandons 
de faire parvenir à Mme LEFEVRE (où à notre association qui l’aide également pour le versant 
administratif qu’elle a des difficultés à assumer): 

-  le devis pré-opératoire personnalisé que vous lui auriez transmis et qu’elle ne retrouve pas 
dans ses propres documents où dans ceux d’OCIANE ; 

-  le mode de calcul qui détermine la somme que vous lui réclamez, tenant compte du Décret 
n° 2008-1527 du 30 décembre 2008, qui était réglementaire jusqu’au 4 oct. 2020  

Nous vous vous prions d’agréer l’assurance de notre considération très distinguée. 

Pour l’association LaSantéUnDroitPourTous , 

Evelyne TERRIERE, co-présidente et Bernard COADOU,  vice-président. 
 

 la SANTE  un  DROIT pour TOUS    
6 Rue de Balaclava 33800 Bordeaux 0670547685 

santepourtous33@gmail.com  sante33.fr 

Membre de la COORDINATION NATIONALE  des Comités 

de Défense des Hôpitaux et Maternités de Proximité  



Simultanément, nous allons médiatiser cette « affaire 
ordinaire » de dépassements d’honoraires qui, espérons 
le, se terminera positivement pour Mme L. si « ses » 
médecins retrouvent la raison. 

Malheureusement, son exemple correspond à des 
situations qui se multiplient et qui se trouvent au centre du 
dossier « Renoncement aux soins pour raison financière 
en France en 2020 » : 

- Ce renoncement transitoire ou durable atteint selon les 
enquêtes un quart à un tiers de nos concitoyens ; 

- Ce chiffre va probablement continuer d’augmenter en 
cette période de Coronavirose où tous les indicateurs 
précisent une nette augmentation de la précarité, avec 
10 millions de personnes vivant sous le seuil de 
pauvreté en 2020 en France (+ 1 million % 2019).   

Ces différents éléments nous amènent à poser une 
question publique prioritaire (cf notre communiqué de 
presse du 23 novembre 2020) notamment à nos 
gouvernants et aux médecins qui se situent en dehors de 
la solidarité sociale, mais aussi à l’ensemble de nos 
concitoyen-ne-s : 

 

En cette période de 2° vague virale, est ce que 
notre objectif commun, maintes fois proclamé         
haut et fort : « TOUS UNIS ET SOLIDAIRES »,     
reste d’actualité ? et concerne Notre Santé ? 

 

Résumé de « l’affaire Christine L. »   au 23-11-20  


